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des relations contractuelles, le gouvernement américain poursuit l’escalade des 
mesures de contrainte économique à l’égard de Cuba (loi Torricelli, loi Helms-Burton 
et ­Commission for Assistance to a Free Cuba). En défiant la règle internationale qui 
veut que tous les États souverains sont égaux, l’administration américaine contrevient 
aux normes naguère impérieuses interdisant les barrières au libre commerce, et 
contredit même ses propres principes en matière de politique commerciale, privant 
l’État cubain des flux économiques et des échanges commerciaux internationaux, 
source obligée de son développement économique, social et humain.
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